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LES TIMBRES DE COMMERCE

La D6I6gation à Ottawa

De l'aveu mêmne des membres du Gou-
vernement. lia délégation qui s'est rendue
à Ottawa le 9 mars pour demander au
Couvernuimenit l'abolition des Timbres
de Commerce est la délégation .a plus
nombreuse et lat plus Importante qui ait
Jamais présenté une requête ait Parle-
ment

Parmi les délégués Il y avait des re-
présentants des cflasbes commerciales de
toutes les villies du Canada, de l'Atlanti-
que au Pactfique.

Les déléguéas qui ont pris le train sipé-
liai à la Gare Bonaventure, au départ
le? Montréal, à 8 Ji. a. m., étaient au nom-
brt' (le plus de 300 est retprésenWeienf ,ou-
lesa les branches du Commerce et de l'in-
dIstrie. Epicierb, marchbands de nau-
tuautés, pharmaiteens, maircthands d,ý
<biatisures, etc... maniffacturiers, étaie-nt
rima unis dans une même manifestation

<tl'aboli-tion des Tiiftbres de Cout-
'lt n~ v. Ce n'était pas seuleament le corn-

(n: t le détail qui s'en allait à Ottawa
-1- mander la plotecttion du gouvernemeni

:, r[e l'effet pernicieux des reçus au
-ilîtan.t mais égalemnt -le commerce
Igios qui sait quels ravages ont fait

,!Zll-, sa Lclierttèle les Timbres de Coi

ttrajet ?a du-ré trois heures et A l'ai-i
à. . Ottawa les délégués furent reçus

lîa" le maire--d'Ottawa et MM. Honoré
iU'-:iais, M. P., S. Geen, président le la
"llnion Retail Merchants Association-
E \L Trowern. secrétaire de cette même
azý- at!on; M. J. A. Beaujdry secrétire

'k- Fédération des Commerçants-Dë-
d -ms(e Montiréal, e1tc., etc.

*1 dlégation de la province d'e Qué-
augmentée mainterant de cedIes des
a p- rovinces. formait une procession

*'éede Plus de 600 personnes qui
- tiren;t en route pour le Palais dii
'.-ninn. Un des délégués faisait fa-

uit remarquer que c'était le convoi
e'sTimbres Verts,

Poutr recevoir la diélégation on fut obli-M Oui, répond M. Gervais, et c*,et pouir
gé (le lit] réserver la salle des d'éiibêra-
tionb du Comité (les Chemins (le fer qui.
quoique très grande, ne le fut cependant
pas assez pour contenir tous les déilé-
gués.

Quelques minutes après midi le Très
Honorable Sir Wllfrid Laurier fit son
entrée acscomipagnié de Sir William Mu-
lock, suivis.peu après par les Hons. MM.
R. Prétenitaine, W. S. F'ielad'ng, Sydney
Fis;heir, C. Fitzpatrick, C. S. Hyznan et
Brodeur, les ministres firent leuir ntn'ée
salués Par de chaleureux aipoiaudies-
mentis.

M. H. Gervais, M. P., présenta. alors la
délégation qui, dit-il. comprend des re-
présentants, des association s commercia-
les las .pfu.s imnportanite& de toutes les
parties du Canada. Toutes ces asocia-
tions ont été dès le début opposées ail
système des Timbres qui a maintenant
pris d'é-normes proportions, qui es-t un
syrtème frappé dI'injustice, et qui est de-
venu une menace formidable pour le
<'um.mei-c-e de détail.

M. Gervais expliqua le foîw.tion-nerrmeff
des Timbres de Commerce qu'il qualifie
d'imposition et de taxe directec; et dé.
montre que les comnagnies le Timbres
<le Commerce ne sont, en somme, que
des monopoles déguisés et que leur façon

l'opérer ne constitue ni plus ni mctine
qu'une conspiraition diu commerce.

'Bi1en que les légisoatureýs des provin-
ves d'Ontarlo et de Québec aient passé
des lois contre l'usage (le me timubres,
les comipagnies continuent leurs opéra-
tions on défendant leur cause devant les
tribunaux. A Ileure présente, ces M-
mes compagnies déclarant que leur ln-
tentien cet de porter, au besoin, leur
cause devant le Conseil Privé.

*Si r Wlifiil L au rier questionnanst l'ofra-
tou(' demande si les légisilatures, d'Onta-
rio -et de Québec onf. passé des lois con-
tre l'usage des Timbres.?

Sur la réponse affirmative de M. Ger-
vais. Sir' Wilfrid demande si ces lois
n'ont pas été dévilarées irniiîto
P-el'le par plusiteurs juges?

ette raison que la délégation est devant
vous aujourd'hui, puour vous demiander
une loi fédérale, car les goîîvernemen-is
provinciaux n'ont pas le droit d'imposer
ni l'amende, ni l'emprisonnement pourT
l'infraction A-tCes lois et parce que les
compagnies 'trouveront toujours queilque
échappatoire. C'est 'pur. ces raisons qu'il
faut absoqumnent une loil fédérale pour
remédier au, mail.

M. S. G'ee de Belilevilqe, président de
la Dominion Retaîl Merchauts Associa-
tion prend la -parole. 1II dit que toutes
les associations mercantiles du Canada,
de l'Atlantique am Pascilisque, se sont net-
tement déclarées contre l'usage des Tim-
bres. qui çonsttuent une vérittable taxe
InWeose sur le commerce dé û6tail, et,'dans l'intérêt non seullement du oom-
merce, mais aussi du pul.ic en généirail
ces Timbres devraient être supprimée.
Si encore la conlsotumatiun en profitait.
Il y airait A la rigueur une exocuse A leur
existence mais lë,!pttblit est loin d'en ti-
rer profft. Selon MI. GL-en, leur usage
e-st, iminoral en, ce sens qu'il encourage
l'idée d'obtenir quelque chose pour rien.

L'hon. 'M. Tarte, a été inyité par M.
Gervals à dire ce qu'il connaissait dit.
fonetlonsemeM. dýdU systême des Timbres
de (o u -'ia dit que son journal

I a Patrlq .W -Peut-étre le premier
journl qui ait emtployé c'es timbres. 1Il
a dù ent aschiter une quantité énsorme
pour siatisifairo à le, deimande, cari naturel-
lement "Te pnle préfère gagner ciniq
cents en icliétarit un numéro de Journal
que de donner un sou slans epoir de re-
touce7 -Le- mémhbsd -qui -veut -ste, e-
dane le mouWà'enit est obilIgé de faire
comme 1-1 a fait, et donner dres tllmbu-es

-'aurx ciltSas. La différence c'est que lui
les payait on annonces et que je mar-
chand est obiligé de les payer en -argènt
sonn.anIt, même quand Id est aJbsolumnent
inimelAkal finani,èrement de faire une
temle extravagance. De sorte que lets
mairchands mettent leurs foradis A a-
feheter 6s Tirmlbres de Commerce Pour
satisfaire le ralprire de ce-rtain-s <le leurs
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